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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 51, insérer l'article suivant:

Mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation »

Au plus tard trois mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport portant sur l’attribution de la carte du combattant aux militaires français 
déployés sur le territoire de l’Algérie après le 2 juillet 1962.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il existe une inégalité persistante entre les militaires français engagés dans les combats en Afrique 
du Nord entre 1952 et 1964. En effet, si la qualité de combattant a été octroyée aux personnes ayant 
participé aux « opérations » en Afrique du Nord entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet 1962 par la 
loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974, les militaires engagés sur le territoire algérien après le 2 juillet 
1962 ne sont pas considérés comme des combattants comme les autres.

Il est temps aujourd’hui de mettre un terme à une injustice vis-à-vis de ces soldats et de leurs 
familles.


